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Introduction 

 

 

année 2010 a été marquée par la recrudescence de tensions sur terres coutumières qui 

ont amené l ADRAF à participer à de nombreuses actions de médiation. Nous avons 

notamment été chargés de piloter le groupe de médiation sur le conflit d Unia qui fait encore la 

Une de l actualité. 

Les conflits récents rappellent la nécessité de clarifier et de formaliser les droits de gestion et 

d utilisation du foncier en milieu coutumier. L intérêt du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

pour ces questions s est traduit par la signature dune convention avec l ADRAF prévoyant la 

production de plans parcellaires pour compléter les actes sur terres coutumières établis par les 

officiers publics coutumiers. 

Parallèlement, l action foncière de l agence s est poursuivie. Plus de 3600 hectares ont ainsi été 

attribués (chiffre qui n avait pas été atteint depuis 1997) ce qui a entrainé une diminution de 

près de 15% du stock foncier de l agence. 

Le niveau des acquisitions foncières a été relativement peu élevé en 2010, en lien avec les 

difficultés de cibler les terrains à acquérir notamment du fait d un marché foncier toujours en 

hausse. 

La question du transfert de lADRAF à la Nouvelle-Calédonie a été au centre d une mission 

interministérielle d appui au transfert qui a permis un état des lieux sur la situation de l agence 

et une première expression des partenaires calédoniens sur le sujet. Cette mission pointe la 

nécessité d un débat sur l avenir de la réforme foncière et sur les missions futures de l ADRAF. 

 

La réorganisation interne impulsée par la direction en 2010 s est traduite par un regroupement 

par pôles visant à améliorer la transversalité et l efficacité des services. Parallèlement 

d importants mouvements de personnels ont eu lieu au cours de l année avec notamment les 

départs du chef d antenne de La Foa M. Eloi BOEHE (retraité) et du directeur général M. 

Jacques WADRAWANE (nommé secrétaire général adjoint du Haut-commissariat). Après des 

mouvements internes pour le renouvellement des postes de chef d antenne à La Foa et Koné, 

la nouvelle réorganisation est en place fin 2010 avec la nomination de Jean-François NOSMAS 

au poste de direction. 

L  



Chiffres clés 2010  
 

 

REFORME FONCIERE 
 

57 revendications enregistrées  
 

11 offres de ventes amiables  
 

5  demandes de terrains du domaine NC 
 

Acquisitions foncières : 800 hectares    

coût  2,5 Millions F (20 950 ú) 
 

Attributions foncières : 3 629 hectares  

pour  14 GDPL,  2 collectivités 
 

Stock Adraf:  17 033 hectares  

dont stock «dur»:  75 %             

 
 
SECURISATION FONCIERE 
 

Action de médiation : 27 conflits fonciers 

 

brigade topographique : 31 interventions  
 

AMENAGEMENT-DEVELOPPEMENT 
 

17 Interventions sur terres coutumières  

coût  28,3 Millions F (237 000 ú) 

pour  5 GDPL, 4 tribus, 8 individus (OGAF) 
 
Périmètres locatifs :  

25 agriculteurs sur 132 hectares 

 

5 études pour le compte des collectivités 

 
 

MARCHE FONCIER 
 

323 d®clarations dôintention dôali®ner  

5 858 hectares  11,976 Milliards F (100 

Mú) 
 
 

EXECUTION BUDGETAIRE 2010 
 

Dépenses:  285 Millions F (2,38 Mú) 

 

Recettes :   246 Millions F (2,06 Mú) 
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Présentation générale de l ADRAF 
 

Forme juridique 
LADRAF est un établissement public d Etat à 

caractère industriel et commercial (EPIC) institué 

par l article 94 de la loi n° 88-1028 du 9 nov 1988. 

L agence est régie par le décret n° 89-571 du 16 

août 1989,  modifié par le décret n° 2000-1001 du 

16 octobre 2000. 

Mission 
Sa mission principale est « de participer dans les 
zones rurales et suburbaines à la mise en œuvre 
de la politique d aménagement et de 
développement rural dans chaque province de la 
Nouvelle-Calédonie. A cet effet, elle procède à 

toutes opérations d acquisition et d attribution en 
matière agricole et foncière, notamment pour 
répondre aux demandes exprimées au titre du lien 
à la terre et engage des actions d aménagement et 
de développement économique en milieu rural ». 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le personnel  
L'agence est composée au 31 décembre 2010 de 

30 agents : 25 contractuels (dont 21 CDI et 4 

CDD), 4 fonctionnaires et 1 agent en disponibilité. 

Les agents sont répartis entre les 3 antennes 

(Poindimié, Koné, La Foa) et le siège (voir 

lorganigramme en Annexe 4). 

Koné

Boulouparis

Poya-Sud

** Bourail

La Foa

Païta

Canala *

Poindimié

Ouvéa

Lifou

Yaté

MontDore

Nouméa

Dumbéa

Sarraméa

Farino

Ouégoa

Hienghène

Ponerihouen

Pouébo

Poum

Belep

Voh

Kaala-Gomen

Pouembout

Poya-Nord

Touho

Koumac

Houaïlou

Moindou

Kouaoua*
ADRAF Koné

NORD-OUEST
4 885 km²
22 242 hab.

4,5 hab/km²

ADRAF Poindimié

NORD-EST 
4 697 km²
22 895 hab. 
5 hab/km²

ADRAF La Foa

SUD RURAL
5 369 km²
19 284 hab. 

3,5 hab/km²

1 643 km²
163 723 hab.

100 hab/km²

GRAND NOUMEA

ADRAF La Foa

NOUVELLE-CALEDONIE : 
18 575 km² - 245 580 hab. (2009)   

Province NORD : 

9 582 km²   -   45 137 hab.(18 %)

1 981 km²   -   17 436 hab.(7 %)

Province des ILES :

7 012 km²   -   183 007 hab.(75 %)

Province SUD : 

Thio

Maré

Carte de situation

Ile des Pins

Antennes

Siège 

ADRAF

*     La zone d'intervention de l'antenne de La Foa a été étendue à Canala et Kouaoua

La zone d'intervention de l'antenne de Koné a été étendue à Poya-Sud** 



Les instances de lôADRAF: 

     (voir la composition nominative en Annexe 1) 

× Le Conseil dôAdministration 

Le Conseil d Administration définit la politique 

générale de l agence et détermine les règles de 

son fonctionnement. Il se prononce sur l état 

prévisionnel des dépenses et des recettes, le 

compte financier, le rapport annuel d exécution. 

× Les comités de provinces  

Le comité de province est consulté par le Conseil 

d Administration sur les grandes orientations de 

son activité en faveur du développement rural de 

la province et sur l ensemble des actions de 

l agence qui trouve leur application sur le territoire 

de la province. Il fait des propositions à l agence 

concernant les acquisitions de biens immobiliers 

situés sur le territoire de la province. 

Pour chaque attribution il donne son avis sur les 

candidatures dont la liste lui est soumise par 

l agence. 

× Les commissions foncières  

communales (CFC) 

La commission foncière communale propose au 

Conseil d Administration de l agence des critères 

de choix pour les attributions foncières sur le 

territoire de la commune. Pour chaque attribution 

elle donne son avis sur les candidatures dont la 

liste lui est soumise par l agence.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Composition Procédures

Acquisitions 

foncières

Attributions 

foncières

Comités 

de Province 

(Nord et Sud)

Président: le représentant 

de lôAssembl®e de Province

- le Commissaire Délégué

- 2 représentants de la Province

- 1 par aire coutumière

- 2 représentants des maires

- 2 de la profession agricole

- 1 des services de la N-C

Avisj Avisk

Conseil 

dõadministration

Président: le Haut-Commissaire

- 3 repr®sentants de lôEtat

- 3 de la Nouvelle-Calédonie

- 1 par Province (3)

- 3 du Sénat coutumier

- 3 de la profession agricole

Décisionk Décisionl

Commissions 

Foncières 

Communales

Président: le Maire

- 2 représentants communaux   

- 3 de la profession agricole

- 2 des GDPL

- 2 des aires coutumières

Avisj

Les instances

 

Réunions des instances en 2010 
 

4 Conseils dõAdministration  
(15 avril, 9 juin, 11 août et 19 novembre) 

2 Comités de Province Nord (17 mars, 26 octobre) 

1 Comité de Province Sud (5 juillet)  

8 CFC : Bourail, Koné, Kouaoua, Ouégoa, Poindimié, 

Ponerihouen (2), Voh 
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Evènements marquants de l année 2010 
 

 

J anvier ü

  

Démarrage des travaux d aménagement du lotissement tribal de Nékobé 

financé par la commune de Païta 

F évrier ü

  

Fin de l occupation illégale d un terrain sur le site de Tiaré (Païta) qui était 

occupé depuis plus de 10 ans (négociation conduite par l ADRAF et l Etat). 

M ars 
  

A vril 
ü Mission interministérielle d appui au transfert de l ADRAF 

ü 
Signature d une convention entre le GDPL Mithya-Tommethy, la mairie de Païta 

et la Société des eaux urbaines et rurales (SEUR) en vue d un branchement au 

réseau communal d un lotissement situé sur les terres du GDPL. 

M ai 
ü Début de la collaboration avec la Direction de la gestion et de la règlementation 

des affaires coutumières (DGRAC) pour un appui de l ADRAF aux officiers 

publics coutumiers 

J uin ü Début des tensions à la tribu d Unia (Yaté) 

 

J uillet 
ü Attribution de 1260 hectares de stock « dur » 

ü Expulsion d une centaine de personnes de la tribu dUnia (Yaté) 

A oût ü Départ du directeur général Jacques Wadrawane pour de nouvelles fonctions 

ü L ADRAF est chargée du pilotage d un comité de médiation sur le conflit d Unia 

ü Tensions au sein du GDPL de Baco (Koné) 

S eptembre ü 
Début d un conflit lié à la reconnaissance des limites coutumières entre le 

district du Guahma et les districts voisins (Maré) 

ü Blocage du chantier de l usine de Vavouto (Voh) par le GDPL Taa Tabounane 

et le collectif de soutien foncier pour une reconnaissance du lien à la terre 

Octobre ü Signature d un protocole d accord entre le clan Betoe et le Gouvernement 

visant à régler la situation d un terrain sur Nouville (Nouméa), bloqué par une 

revendication foncière depuis 2007 

N ovembre 
  

D écembre ü Nomination de Jean-François Nosmas à la direction de l ADRAF 
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Evolution du nombre de courriers de revendications  
reçus par l'ADRAF

contestation attribution relances nouvelles revendications

Réforme foncière :  Le contexte  
 

Un accroissement du nombre de revendication

n note une augmentation 

importante du nombre de 

revendications foncières en 2010, 

l agence ayant reçu 57 courriers de 

revendication soit 3 fois plus qu en 

2009.  

20 courriers reçus sont des relances 

de revendications déjà exprimées. 37 

sont des revendications nouvelles 

dont 4 contestations d attributions 

faites à des GDPL. 

Les revendications émanent de 17 GDPL, de 

21 clans et de 7 tribus ou chefferies (certains 

portent plusieurs revendications) et concernent 

tous les types de foncier : des propriétés 

privées, des terrains des collectivités, des 

terrains de l ADRAF et des terres de GDPL. 

20 communes de la grande terre sont concernées. 

Le plus grand nombre de terrains revendiqués se 

trouvent sur les communes de Païta, de Voh et de 

La Foa. 35 revendications concernent des terrains 

situés en Province Nord et 22 des terrains en 

Province Sud. 

 

 

Note : l ensemble 

des revendications 

reçues par l ADRAF 

sont enregistrées et 

analysées mais la 

décision d acquisition 

des terrains pour 

satisfaire les clans 

revendicateurs 

dépend de différents 

critères et n est pas 

systématique.  

  

Courriers de revendications
reçus en 2010

Farino

Communes concernées

2 Nombre de ouvelles revendicationsN

Nombre de elances R2

Ouégoa 2

Yaté 1

Mont-Dore +1 1

Nouméa 1

Païta +5 5

Boulouparis +1 1

La Foa +4 2

Moindou 1

Canala 1 

Kouaoua 3 

Houaïlou  3+1

Poya-Nord +1 1

Pouembout 1

 1Poindimié 

Touho  1+2

Koné 3

Voh +8 1

Kaala-Gomen 1 

Hienghène 1+1

Poum 2

O 
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Les opportunit®s dôacquisitions foncières 
 

ans le cadre du traitement des 

revendications, il existe trois manières possibles 

pour l ADRAF d acquérir des terrains : 

- Soit par le biais des offres spontanées faites 

à l agence par des propriétaires privés 

- Soit par le biais de cessions de terrains du 

domaine des collectivités 

- Soit par l usage du droit de préemption qui 

donne à l agence une priorité d acquisition sur 

tout terrain mis en vente sur le marché privé en 

zone rurale ou péri-urbaine  

Lintérêt d acquérir un terrain dépend de 

l existence d une revendication sur ce terrain (avec 

priorité donnée aux clans n ayant pas encore 

bénéficié de redistribution foncière). Cependant 

d autres éléments sont également pris en compte 

(présence de litiges coutumiers, de revendications 

concurrentes, qualité du foncier, accessibilité, 

enclavement, prix etc ).  

En 2010 l Agence a enregistré onze offres de 

vente spontanées de terrains pour une 

superficie totale de 778 hectares. Plusieurs 

offres ont été déclinées, quelques unes sont 

actuellement à l étude. 

Parallèlement, cinq demandes de terrains du 

domaine de la Nouvelle-Calédonie ont été 

formulées par le conseil d administration de 

lADRAF, représentant un total de 901 hectares. 

L agence n a pas fait usage de son droit de 

préemption. 

 

Le graphique ci-contre permet 

de comparer le nombre 

d intentions de vente dont 

l ADRAF est informée chaque 

année et le nombre de 

terrains préemptés.  

L usage du droit de 

préemption n a été mis en 

application que neuf fois 

depuis la création de 

lagence.   
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 L action foncière 
 

Les attributions foncières 
 

× Les d®cisions dôattribution

es décisions d attributions foncières prises 

par le Conseil d administration de l agence en 

2010 concernent 9 propriétés. Il s agit de 

parcelles de taille importante puisqu elles 

totalisent plus de 2000 hectares.  

A noter que les 3 décisions d attributions sur 

Ponerihouen ont porté sur du stock dur 1.  

Les décisions sont prises au profit de 7 GDPL 

situés en province Nord et d une commune.  

Cette dernière attribution consiste en une 

emprise de route cédée à la commune de 

Ponerihouen pour faciliter l accès à une zone 

habitée enclavée.  

La réduction du nombre de décisions de 

transfert de propriétés par rapport aux années 

précédentes illustre les difficultés croissantes en 

matière dattribution foncières de l agence du fait 

de la part croissante de terrains « à problèmes » 

(stock dur). 

 

 

 

1

                                                   
1 Le stock dur représente les propriétés de l ADRAF dont les attributions  

  sont rendues difficiles  du fait de litiges sur le terrain  

Koné
1 GDPL (21 ha)

Ponerihouen
 2 GDPL (39 ha)

1 commune (6 ha)

D®cisions dõattributions
en 2010D®cisions dôattribution:  

pour 

9
(23 en 2009)

Superficie: 

: 

2125 hectares

- 7 GDPL
     - 1 Collectivité

(3968 ha en 2008)

Kouaoua
 1 GDPL (513 ha)

Nord-Ouest :  

Nord-Est :      

Province NORD :   

0 décisions -   0 ha

  4 décisions -   558 ha

  5 décisions - 1567 ha

  9 décisions - 2125 ha

Province SUD :       

Voh
1 GDPL (930 ha)

Kaala-Gomen
1 GDPL (135 ha)

Ouegoa
1 GDPL (481 ha)

L 
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× Les attributions actées 

es superficies effectivement attribuées au 

cours de l année sont très importantes 

puisqu elles totalisent plus de 3 600 hectares (il 

faut remonter à 1995 pour retrouver un tel 

niveau d attribution).  

Les terrains ont été transférés au profit de : 14 

GDPL et 2 collectivités : la Province Nord a qui 

nous avons transféré 10 hectares 

correspondant à l emprise de la zone maritime 

et la Commune de Païta qui a bénéficié de 18 

hectares pour l aménagement d équipements 

publics (salle omnisport). 

Sept de ces attributions concernent des 

propriétés provenant du stock dur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique ci-contre illustre la variabilité 

des résultats obtenus en matière 

d attributions depuis 10 ans et met 

l accent sur les bons résultats de 2010 

issus principalement des décisions prises 

en 2009.  

Le décalage dans le temps entre les 

décisions d attribution et les attributions 

effectives est lié aux délais nécessaires à 

la rédaction des actes ou à de nouveaux 

éléments sur le terrain qui retardent 

l application de la décision.  

L 

Attributions actées
en 2010

Superficie totale attribuée:

Nbre dôactes: 

3629 hectares 

16 

(1193 ha en 2009)

Attributaires: 
   - 14 GDPL

- 2 Collectivités

Nord-Ouest :  

Nord-Est :      

Province NORD :   

7 actes -   885 ha

7 actes - 2065 ha

 14 actes - 2950 ha

Gd-Nouméa :  

Sud-Rural :      

Province SUD:   

1 acte -     661 ha

1 acte -       18 ha

2 actes -   679 ha

Koné
3 GDPL (593 ha)

Boulouparis
1 GDPL (661 ha)

Voh
1 GDPL (930 ha) Ponerihouen

2 GDPL (318 ha)

Kouaoua
1 GDPL (513 ha)

Païta
Commune (18 ha)

Poum
1 GDPL (409 ha)

province Nord (10 ha)

Koumac
1 GDPL (122 ha)

Houaïlou
3 GDPL (111 ha)

Pouébo
1 GDPL (4 ha)



  

Les acquisitions foncières 
 

× Les d®cisions dôacquisition 

ept décisions d acquisition de terres ont été 

prises en 2010. Cinq d entre elles sont des 

demandes de cession gratuite de terrains du 

domaine de la Nouvelle-Calédonie pour un total de 

901 hectares ; les deux autres concernent des 

acquisitions de terrains privés pour une superficie 

de 29 hectares. 

 

Le montant total des décisions n est que de 5,2 

Millions F ce qui est exceptionnellement bas. Cela 

s explique par la part croissante des demandes de 

cessions gratuites et illustre les difficultés en 

matière d acquisitions liées aux opportunités 

(terrains à vendre dans les zones ciblées par 

l agence), aux coûts souvent élevés des terrains et 

aux capacités financières limitées de l agence. 

 

 

  

Mont-Dore 
0,4 ha

D®cisions dõacquisitions
en 2010

d®cisions dôacquisitions7 
(2 en 2009)

Superficie: 

Montant total: 

Prix moyen:  

930 hectares

5,2 MFCFP

180.000 F/ha

 901 ha Domaine NC

29 ha terrain privé

(hors terrains du domaine NC)

(546 ha en 2009)
azazaz

azazaz

Pouembout (*)
340 ha

(*) Demande de cession gratuite
au service du Domaine de la NC

Nord-Ouest :  

Nord-Est :      

Province NORD :   

1 décision -   28,5 ha

5 décisions - 901 ha

 6 décisions - 929,5 ha

Gd-Nouméa :  

Province SUD:   

1 décision - 0,4 ha

1 décision - 0,4 ha

95.000 F/ha

6 M F/ha

Koné (*)
512 ha

Voh (*)
119 ha

Poum (*)
109 ha

Hienghène
28,5 ha

S 
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× Les acquisitions actées 

rois actes dacquisitions ont été signés en 

2010. Il s agit de deux cessions gratuites de la 

Nouvelle-Calédonie (superficie totale : 800 ha) 

et de l achat dun terrain privé (0,4 ha).  

Les dépenses d acquisitions foncières ont ainsi 

été particulièrement limitées (2,5 Millions F). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le graphique ci-contre illustre 

l évolution à la baisse des 

dépenses d acquisition, très 

marquée en 2010. 

Le décalage qui existe entre 

la décision d acquisition d un 

terrain et la dépense effective 

est en général lié aux 

procédures administratives de 

rédaction des actes. 

 

Actes 3 (9 en 2009)

Superficie: 

Montant total:  

Coût:  6 MF/ha

800,4 hectares

2,5 MFCFP

(2179 ha en 2009)

800 ha Collectivités

0,4 ha terrains privés

(hors cessions gratuites
 des collectivités)

azazaz

azazaz

Nord-Ouest :  

Gd-Nouméa  :      

Province NORD :   

2 actes - 800 ha

2 actes - 800 ha

1 acte  -   0,4 ha

Province SUD :       1 acte  -   0,4 ha 6 MF/ha

Les acquisitions actées
en 2010

Mont-Dore
0,4 ha - 2,5 MF

Poum
251 ha - gratuit

Ouégoa
549 ha - gratuit
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Le stock foncier de lôAgence 
 

u 31 décembre 2010, le stock foncier de 

l agence s élevait à 17032 hectares contre 

19870 hectares fin 2009, soit une diminution de 

14 % grâce à l attribution de quelques terrains 

de grande superficie. 

Malgré ces bons résultats, il faut noter une 

augmentation du stock « dur » de l agence. 

Celui-ci est passé de 11 680 ha en 2009 à 

12712 hectares fin 2010 et représente les trois 

quarts du stock total. 

Cette augmentation est liée à la requalification 

en stock « dur » d un terrain de 549 hectares sur 

Ouégoa sur lequel des conflits sont intervenus 

au moment de lacquisition. 

L aménagement du stock ADRAF en 2010 a 

couté 7,43 Millions F correspondant à des 

travaux de division foncière (en prévision d une 

attribution), à des travaux d entretien et à 

l aménagement d un terrain en vue dune 

occupation. 
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La sécurisation foncière 
 

es interventions de l ADRAF en matière de 

sécurisation foncière regroupent des actions de 

prévention et de gestion de conflits fonciers 

ainsi que des opérations d aide à la 

formalisation de droits fonciers sur terres 

coutumières. 

Les conflits fonciers en 2010 
 

Lagence a assuré des actions de médiation 

dans pas moins de 27 conflits au cours de 

l année 2010, dont certains ont été très 

médiatisés (Conflit d Unia, blocage de Vavuto, 

etc ). 

Il s est agit, pour une part, de conflits entre des 

personnes de droit privé et des personnes de 

droit coutumier (en général en lien avec des 

revendications foncières). Mais la plus grande 

part a concerné des litiges entre ressortissants 

des terres coutumières sur fond de remises en 

cause de légitimités foncières et coutumières. 

Une partie des interventions (10 conflits sur 27) 

s est déroulée dans le cadre du traitement de la 

réforme foncière avec pour objectif d apaiser les 

tensions entre groupes et individus en conflit, en 

vue de permettre d attribuer dans les meilleures 

conditions possibles des terrains de l agence. 

L ADRAF est également appelée à intervenir 

dans des actions de médiation de conflits qui ne 

sont pas directement liés à la réforme foncière 

(17 dossiers sur 27 en 2010).  

Dans ce cas, l agence est sollicitée pour sa 

connaissance du terrain et des protagonistes et 

pour l expérience acquise 

par ses équipes en matière 

de médiation foncière en 

milieu coutumier. 

Les interventions de 

l ADRAF se font ainsi à la 

demande des collectivités 

(notamment à la demande 

de l Etat en charge des 

questions de sécurité 

publique), des autorités 

coutumières ou des clans 

concernés.  

La médiation s effectue 

alors conjointement avec 

les autorités concernées. 
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